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Les coulisses
Par la rédaction

La vie est parfois 
trop injuste

La députée bruxelloise Viviane 
Teitelbaum (MR).

L’amnésie 
des bourgmestres 
bruxellois
Le 3 septembre 1943, commen-
çait la rafl e des Juifs par les 
nazis dans le quartier des 
Marolles, à Bruxelles. 718 
personnes furent arrêtées et 
déportées dans le camp d’exter-
mination d’Auschwitz, parfois 
avec la collaboration active ou 
passive de citoyens belges. 
L’Association de la mémoire de 
la Shoah (AMS) organisait 
dimanche dernier, dans les 
Marolles, sa cérémonie annuelle 
en hommage aux Juifs de 
Belgique victimes du génocide 
ainsi qu’aux 1.767 Belges qui leur 
sont venus en aide, considérés 
comme Justes par la commu-
nauté juive. Cette année, l’AMS 
mettait l’accent sur l’antisémi-
tisme en Belgique, en déplorant 
que ce phénomène soit minimisé, 
voire dénié. Deux exemples cités 
lors de la cérémonie, «le refus du 
Parlement bruxellois d’inscrire 
l’antisémitisme dans ses Assises 
contre le racisme» et «le refus des 
autorités belges de reconnaître 
les Justes de Belgique». 
Parmi le panel varié des interve-
nants, Ariel Potasznik, rescapée 
des camps nazis, fi lle du résistant 
marxiste Samuel Potasznik 
exécuté le 9 septembre 1943. Il y 
avait aussi l’écrivain et acteur 
Sam Touzani, la députée 
bruxelloise MR Viviane Teitel-
baum (photo), la militante 
antiraciste et d’extrême gauche 
Nadia Meziane. Parmi les grands 
absents, la totalité des bourg-
mestres de Bruxelles, pourtant 
invités et tous « retenus ailleurs » 
par cette belle journée ensoleillée. 
80 ans après la Shoah, alors que 
des attentats antisémites ont 
endeuillé la France et la Belgique 
ces dernières années, cette 
amnésie politique laisse songeur.

Court-circuit
► Les informations  
suprenantes de la 
plateforme Remit.  
En Europe, les producteurs 
d’électricité sont tenus de 
publier sur une plateforme 
prévue à cet eff et des informa-
tions sur tous les événements 
qui concernent leurs centrales. 
On parle de «plateforme 
Remit», car celle-ci a été mise 
sur pied dans le cadre du 
Règlement européen relatif à 
l’intégrité et à la transparence 
des marchés de gros de 
l’énergie (Remit). Les 
producteurs doivent notam-
ment y indiquer leurs projets 
de construction et de 
fermeture de centrales. Dans le 
contexte de la sortie du 
nucléaire en Belgique d’ici 
2025, il est donc intéressant 
d’aller y consulter les informa-
tions données par le groupe 
Engie sur ses centrales 
belges… Le résultat est 
quelque peu surprenant. Sur 
les sept qu’il exploite, Engie y 
mentionne quatre, et non pas 
cinq centrales nucléaires en 
voie de fermeture à ce� e 
échéance. Ceci implique qu’il 
ait non pas deux, mais trois 
centrales nucléaires suscep-
tibles d’être prolongées 
au-delà de 2025 au cas où le 
plan alternatif décidé par le 
gouvernement fédéral 
(nouvelles centrales au gaz, 
CRM) ne perme� rait pas de 
garantir assez de capacités 
d’approvisionnement! 
Tihange 3 et Doel 4 sont les 
deux centrales prévues 
jusqu’ici dans ce cas de fi gure: 
Engie ne les a donc pas citées 
pour fermeture en 2025 sur la 
plateforme Remit, ce qui est 
logique, mais l’énergéticien n’a 

pas davantage cité… Tihange 1. 
Or il n’a jamais été question de 
prolonger ce� e dernière. Il 
doit s’agir d’un oubli (ou d’un 
court-circuit…). Et ce, d’autant 
plus que chez Engie-Electrabel, 
on a clairement laissé entendre 
que quoi qu’il arrive, on ne 
comptait en maintenir aucune 
en fonctionnement au-delà de 
2025. Mais alors, si l’on ne peut 
s’y fi er, si les acteurs européens 
du secteur reçoivent par son 
biais une mauvaise informa-
tion, à quoi sert la plateforme 
Remit? Et accessoirement, que 
va faire Elia qui, normalement, 
doit se baser sur les infos de 
Remit pour analyser les 
besoins du pays en termes de 
capacités? Même si, dans son 
cas, on ne doit sans doute pas 
trop s’inquiéter: le 

Oserait-on parler de soupe à la grimace chez DéFI? Le parti amarante 

ne respire en tout cas pas l’unité alors que deux actualités s’entre-

choquent comme pour alimenter les divisions internes. Premièrement, 

le parti vient de tuer dans l’œuf la possibilité pour les trois députés de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles de constituer avec le cdH, lui aussi dans 

l’opposition, un groupe technique. L’objectif était avoué: peser suffi  sam-

ment en nombre pour obtenir un collaborateur afi n de soutenir 

l’activité du parti en Fédération. Le bureau politique de DéFI, plutôt 

allergique à tout rapprochement, même technique, avec les troupes de 

Maxime Prévot, n’en a pas voulu, tout en continuant à refuser aux trois 

députés le fi nancement d’un collaborateur sur fonds propres. Résultat: 

Joëlle Maison, Madame Enseignement du parti, a décidé de se faire 

remplacer dans l’assemblée communautaire pour se recentrer sur le 

Parlement bruxellois dont elle est issue. Le député Christophe Magdali-

jns, en quasi-rupture avec son parti depuis l’aff aire du voile à la Stib, suit 

le même chemin. Les deux partisans d’une collaboration formelle avec 

le cdH n’estiment plus pouvoir mener une opposition effi  cace dans ces 

conditions. Dans le même temps, Le Soir nous apprenait qu’Olivier 

Maingain avait fi nalement obtenu du gouvernement bruxellois son 

fameux poste d’agent de liaison entre la Région et la Fédération Wallo-

nie-Bruxelles. Pour mener à bien ce� e mission dont l’utilité et les 

chances de succès ne sautent pas spontanément aux yeux, l’ex-président 

du parti qui pèse encore lourd chez DéFI bénéfi cie de deux fonction-

naires détachés de la Cocof et d’un budget pour un troisième collabora-

teur. La vie politique est parfois injuste. 

gestionnaire du réseau de 
transport est évidemment au 
courant (…) des détails des 
projets et des aléas de la 
politique belge… 

Un détail 
à 250 millions d’euros
► Encore un projet qui 
risque de se heurter aux 
dures réalités belges: c’est ce 
que certains employés du 
Musée de l’Armée au Cinquan-
tenaire ont pensé lundi en 
écoutant la présentation, par 
la direction du War Heritage 
Institute, du plan stratégique 
pour les diff érents sites 
consacrés au patrimoine 
militaire belge. Si les garanties 
apportées par la Défense en 

termes de maintien d’emplois 
et de services, ainsi que la 
volonté du directeur Michel 
Jaupart d’impliquer d’autres Jaupart d’impliquer d’autres Jaupart
partenaires ont plutôt rassuré, 
certains éléments ont jeté le 
trouble. Lors de la conférence 
de presse qui a précédé ce� e 
présentation, la direction a en 
eff et oublié de parler d’un 
«détail», le coût de la rénova-
tion du site bruxellois, se 
contentant de dire que ce� e 
remise à neuf interviendrait 
dans les plans du Fédéral pour 
le bicentenaire de la Belgique. 
Or, ce� e rénovation est 
pourtant bien abordée dans le 
plan stratégique, qui l’évalue 
à… 250 millions d’euros. Soit 
40 millions de plus que le 
projet Kanal ou trois fois la 
rénovation du musée de 
l’Afrique à Tervuren. Bref, un 
beau dossier en perspective 
pour tous les gouvernements à 
venir.

Un homme très actif 
dans les médias
► Quand Damien Ernst 
critique la RTBF... L’ingénieur 
et professeur à l’ULiège est très 
présent sur les réseaux sociaux 
mais également sur les 
plateaux télé. On le voit 
souvent sur RTL mais 
également sur LN24, notam-
ment dans la nouvelle 
émission «C’est direct» animée 
par Thibaut Roland (qui 
réussit au passage l’exploit 
d’enchaîner Les Pigeons sur la 
RTBF à 18h30 et C’est Direct sur 
LN24 à 20h!). Certains 
s’étonnent en revanche de la 
relative absence de Damien 
Ernst sur la RTBF. Il a répondu 
sur Twi� er: «La RTBF adopte 
eff ectivement une position en 
matière énergétique/
écologique extrêmement 
alignée sur la ligne du parti 
Ecolo et n’aime pas entendre 
des voix dissonantes. C’est 
dommage, je trouve, pour la 
qualité et la diversité de 
l’information». Autant vous 
dire que ce tweet n’a pas été 
vraiment apprécié du côté du 
boulevard Reyers. 
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